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DE   F.  AUBRY 

Sun  le  rapport  fait  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  ,  par  S  a  v  a  r  ir7  relativement  aux 
Commissaires  des  guerres» 

Séance  du  i5  Mefïidor, 


E)ST-il  néceflaire,  eft-il  utile  de  fubordonner  lés  corn-- 
milTaires  des,  guerres  aux  généraux  ou  commandans  en 
chef?....  Voilà  la  queftion  fur  laquelle  le  Dkeâoire  exé- 
cutif follicite  votre  décifion. 

Ici,  il  ne  faut  pas  nous  le  diflimuler ,  nous  marchons 
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entre  deux  écueils.  Conferver  aux  commiftaires  des  guerres 
l'indépendance  abfolue  &  irréfléchie  que  leur  donne  la  loi 
du  2/0  nivôfe  ,  c  eft  paralyfer  dans  les  mains  des  généraux 
en  cher  l'exécution  des  plans  de  campagne  ;  c'en:  faire  dé- 
pendre le  fuccès  des  opérations  militaires  de  la  bonne  ou 
mauvaife  volonté  des  agens  fecondaires;  c'eft,  en  un  mot, 
fubordonner  dans  le  fait  le  général  à  l'adminiftrateur.  Ne 
perdons  jamais  de  vue  que  les  opérations  militaires ,  pour 
réuflir,  exigent  que  tout  reiTortiiie  à  un  centre  unique  7  le 
général.  Celui  feul  qui  a  conçu  le  plan  d'une  campagne  , 
ou  qui  s'eft  chargé  de  l'exécuter,  doit  en  combiner  tous 
les  moyens  d'exécution  &  en  fuivre  journellement  les  ré- 
sultats. Les  confier  à  un  agent  indépendant ,  c'eft  détruire 
le  premier  principe  de  l'art  militaire  ,  c'eft  établir  dans  les 
opérations  une  divergence  dangereufe.  Le  général  doit  rem- 
plir dans  une  armée  les  fondions  de  la  tête  dans  le  corps 
humain  •  leg  admmiftrateurs  en  font  les  bras  &  les  jam- 
bes :  ifoîez-îes  les  uns  des  autres  ,  vous  paralyfez  le  corps 
entier.  Cette  vérité  eft  fi  palpable,  qu'elle  n'a  jamais  été 
combattue  par  aucun  homme  ayant  la  moindre  connoiiTance 

•de  la  guerre        C'eft  en  cela  que  pèche  la  loi  du  2.8  nivôfe. 

Depuis  cette  loi ,  les  agens  de  l'adminifti-ation  ont  plus 
d'une  fois'  lutté  d\iutorké  avec  les  généraux  ,  6c  ce  feandale 
a  fût  manquer  l'année  dernière  plufieurs  opérations  mili- 
taires. Au  moment  où  l'état  de  vos  fuccès  frappe  de  ftu- 
peur  nos  ennemis,  vous  devez  prévoir  tout  ce  qui  doit 
afturer  nos  victoires ,  Ôc  par  conféquent  ramener  tous  les 
agens  de  l'adminiftration  à  cette  unité  d'action  fans  laquelle 
il  n'exiite  dans  les  armées,  ni  difeipline ,  ni  fûreté  dans  les 
opérations. 

Rappelons  donc  à  ces  agens  ,  au  zèle  &  à  l'activité  def- 
qucls,  pour  la  plupart,  la  patrie  doit  de  la  reconnoiiïance  , 
que  (î  fa  gloire  d'un  générai  eft  de  faire  parler  de  lui  par 
fes  victoires,  celle  d'un  bon  adminiftrateur  eft  de  lui  en  pré- 
parer les  moyens  dans  le  lilenre  du  cabinet.  L'éclat  eft  l'a- 
panage de  l'un  y  une  heureufe  obfcurité  eft  celui  de  l  au- 


tre  :  la  patrie  faura  toujours  affocier  tes  travaux  heureux  de- 
l'adminiftrateur  aux  fuccès  brillans  du  général. 

Je  viens  de  vous  tracer  les  inconvéniens ,  fous  !e  rapport 
militaire,  de  l'indépendance  abfoiue  des  commifîaires  des 
guerres  :  j'ai  actuellement  à  vous  parler  de  ceux  non  moins 
dangereux ,  fous  le  rapport  des  finances ,  d'une  dépendance 
abfoiue.  En  effet,  on  ne  peut  fe  diffimuler d'après  les 
réfultats  de  l'expérience,  que  l'efprk  militaire,  accoutumé 
à  vaincre  tous  les  obftacles,  s'irrite  facilement  de  ceux  qu'op- 
pofent  à  fes  prétentions ,  fouvent  exagérées ,  les  formes  fages 
&  prudentes  de  l'adminiftration.  Mettre  fes  agens  fous  fa 
dépendance,  ce  feroit  coin  promettre  fouvent  les  principes 
d'ordre  &  d'économie  qui  doivent  en  être  la  bafe  j  ee  feroic 
rouvrir  la  porte  aux  abus  fans  nombre  &  aux  déprédations 
qui  en  font  refaites.  Autant  il  eft  important  pour  le  main- 
tien de  la  difcipline  militaire  de  donner  à  l'autorité  le  plus 
d'extenfion  poffible,  autant  il  eft  néceffaire  pour  ,  l'ordre. de 
nos  finances  de  la  circonfcrife  dans  des  bornes  févères ,  quant 
à  la  partie  adminiftrative ,  &  d'oppofer  une  barrière  infur- 
montable  à  l'efprit  de  cupidité  qui  fe  gliffè  infenfiblement  , 
par- tout. 

C'eft  ce  que  le  projet  qui  vous  eft  préfenté  par  votre- 
commilîion  ne  précife  pas  affez  ;  8c  c'eft  cependant  ce  qu'il 
eft  de  votre  devoir  de  faire.  Nous  fommes  d'accord  quant 
au  fond  :  mais  la  réfolution  qui  vous  eft  préfentée  n'établit 
as  d'une  manière  afTez  exacte  les  limites  nécefTaires  entre 
autorité  militaire  &  l'autorité  adminiftrative  ;  elle  ne  claffë. 
pas  fes  moyens  dans  l'ordre  de  cett«e  hiérarchie  qu'il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  dans  les  lois  militaitesj  enfin  %  elle 
laiffe  dans  le  vague  6c  dans  l'arbitraire  la  queftion  qui 
vous  eft  foumife  par  le  Directoire.  Dans  ce  genre  de  claf- 
fiïicaùon  de  pouvoirs  ,  il  faut  indiquer  à  chacun  la  ligne 
fur  laquelle  il  doit  marcher  ;  il  faut  prévoir  toutes  les  in- 
certitudes qui  ralentiffent  l'exécution  ;  il  faut  enfin  faire  dif- 
paroître  pour  toujours  les  caufes  de  ce  froifl  ment  d'autorité 
dont  le  Directoire  fe  plaint ,  &  qui  nuk  en  effet  à  i'enfembîe 

A  a 


4 

&  à  la  promptitude  des  mouvemens  de  nos  armées.  Je 
crois  avoir  atteint  ce  but  dans  le  projet  de  réfolution  que 
je  viens  foumettre  à  votre  difcufîion. 

PROJET   DE  RESOLUTION. 
/Article  premier. 

Les  commiffaires  des  guerres  employés  aux  armées  feront 
fubordonnés  au  général  en  chef. 

Ceux  employés  dans  une  divifion  de  l'intérieur  le  feront 
également  au  commandant  en  chef  de  la  divifion. 

Ceux  employés  dans  une  place  aHiégée  le  feront  au  com- 
mandant de  la  place. 

I  I. 

Les  ordres  du  général  ou  commandant  en  chef  ne  pour- 
ront être  tranfmis  aux  commiffaires  des  guerres  que  p?r  la 
voie  du  commuTaire-ordonnateur,  fi  ce  n  'eft  en  cas  d'abfence 
de  celui-ci  •  les  comptes  à  rendre  par  les  commiffaires  des 
puerres  au  général  ou  commandant  en  chef  le  feront  par 
la  même  voie. 

I  I  I. 

LecommhTaire  ordonnateur  en  chef  eft  tenu  de  rendre  au 
général  ou  commandant  en  chef  tou<  les  comptes  que  celui- 
ci  pourra  lui  demander;  il  prendra  fes  ordres ,  tant  pour  les 
emplacemens  que  pour  les  changemens  de  magafins  d  appro- 
visionnement de  toute  efpèce.  Il  ne  pourra  s'abfenter  fans 
permiffion  du  général  ou  commandant  en  chef. 

I  V. 

Aucun  commiffaire  des  guerres  ne  peut  s'abfenter  de  fa 
réfidence  ou  de  fon  pofte  fans  la  permidion  du  commilfaire- 
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ordonnateur  en  chef,  lequel  eft  tenu  d'en  rendre  compté 
dans  le  jour  au  généra!  ou  commandant  en  chef. 

V. 

En  cas  dr'infubordination  de  la  part  du  commiifaire-or- 
donnateur  en  chef,  le  général  ou  le  commandant  en  chef 
peut  lui  infliger  des  peines  de  difcipline  j  il  peut  auifi  le  tra- 
duite devant  les  tribunaux  militaires  ,  pour  caufe  d'infidélité 
dans  fes  comptes  y  ou  de  prévarication  dans  l'exercice  de  fes 
fondions  ;  dans  tous  les  cas,  il  en  rendra  compte  au  miniftre 
de  la  guerre,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

;    :  VI. 

L'indépendance  des  commifTaires  des  guerres  vis-â-vis  tous 
autres  officiers-généraux,  prononcée  par  la  loi  du  28  nivôfe 
an  3  ,  eft  maintenue  5  le  droit  de  réquifition  accordé  par  la 
même  loi  aux  officiers-généraux  envers  les  comniifTaires  des 
guerres  ,  eft  aboli ,  à  l'exception  des  cas  où  l'éloignement  du 
général  en  chef  les  mettroit  dans  Tin] poffibilité  de  recevoir 
fes  ordres  directs.  Dans  ce  feul  cas  ,  les  commifTaires  des 
guerres  feront  tenus  de  fe  conformer  aux  réquisitions  de 
l'officier  commandant  le  corps  d'armée  ou  la  divifion  à  la- 
quelle ils  feront  attachés. 

V  I  I. 

Dans  tout  autre  cas  que  celui  prévu  par  l'article  précé- 
dent ,  la  partie  administrative  militaire  refte  exclufivement 
confiée  aux  commifiaires  des  guerres. 

VIII. 

Les  officiers-généraux  ou  autres  qui,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  VI,  auront  donné  des  réquifitions  aux  commifTaires 
des  guerres,  en  feront  refponfables ,  &  les  commiifaires  qui 


6 

les  auront  reçues  en  rendront  compte  au  Directoire  exécutif 
&  au  général  en  chef,  en  fe  conformant  d'ailleurs  à  l'ordre 
prefcrit  par  la  hiérarchie  des  commifTaires  des  guerres. 

I  X. 

Hors  le  cas  d'a&ion  avec  l'ennemi ,  le  commitfàire-ordon- 
nateur  en  chef  &  les  commiffaires  des  guerres  n'obtempére- 
ront à  aucun  ordre  ni  à  aucune  réquisition  qui  ne  lui  feroient 
pas  faits  par  écrit. 

X. 

Il  n'eft  rien  dérogé  à  la  loi  du  28  nîvôfe  au  3 ,  &  à  Tinf- 
trudion  y  jointe  fur  l'organifation  Se  le  fervice  des  commif- 
faires  des  guerres ,  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  à  la  pré- 
feqte  réfolution. 
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DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Meffidor,  an  4- 


